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Nominations aux sièges devenus vacants dans les organes  
subsidiaires et autres nominations  

 
 
 

  Nomination de membres de la Commission  
de la fonction publique internationale 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

1. Le Secrétaire général a été informé le 25 avril 2013 du décès de Fatih 
Bouayad-Agha (Algérie), un membre de la Commission de la fonction publique 
internationale. Le mandat de M. Bouayad-Agha serait arrivé à expiration le 
31 décembre 2016. En conséquence, l’Assemblée générale devra, à sa présente 
session, pourvoir le poste devenu vacant en nommant un membre pour le reste du 
mandat de M. Bouayad-Agha. 

2. Le Gouvernement algérien a présenté la candidature de M. Larbi Djacta pour 
pourvoir le siège devenu vacant pour le reste du mandat de M. Bouayad-Agha. 

3. Dans une communication datée du 16 mai 2013, le Secrétariat a été informé 
par le Président du Groupe des États africains que la candidature de M. Djacta avait 
été approuvée par le Groupe. 

4. La nomination des membres de la Commission est régie par les dispositions 
des articles 3 à 5 de son statut. Conformément à ces dispositions et aux paragraphes 3 
et 4 de la partie II de la résolution 43/226 de l’Assemblée générale, le Secrétaire 
général a engagé des consultations avec les États Membres, par l’intermédiaire des 
présidents des groupes régionaux, avec les chefs de secrétariat des autres 
organisations, avec les représentants du personnel, par l’intermédiaire de la 
Fédération des associations de fonctionnaires internationaux et du Comité de 
coordination des associations et syndicats internationaux du personnel du système 
des Nations Unies et avec le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires.  

5. Le Secrétaire général soumet donc à l’Assemblée générale, pour examen, la 
candidature de M. Djacta comme membre de la Commission de la fonction publique 
internationale pour la période restant à courir du mandat de M. Bouayad-Agha, qui 
vient à expiration le 31 décembre 2016. 

6. Le curriculum vitæ du candidat est joint en annexe à la présente note.  
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Annexe 
 

  Curriculum vitæ* 
 

[Original : français] 
 

  Larbi Djacta (Algérie) 
 
 

  Données personnelles 
 

Date et lieu de naissance : 14 novembre 1962, Sétif (Algérie) 

Position actuelle :  Ministre conseiller à la Mission permanente de l’Algérie 
auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York 

 

  Éducation 
 

1981-1985 École nationale d’administration, Alger, Diplomatie 

1993-1995 Université de Saint John, New York, études de Magister 
 

  Langues 
 

Arabe (langue maternelle), français et anglais 
 

  Expérience professionnelle et emploi 
 

Septembre 2012  Ministre conseiller à la Mission permanente de l’Algérie  
jusqu’à présent auprès de l’Organisation des Nations Unies 

Décembre 2010- Conseiller principal auprès du Directeur général des 
décembre 2011 relations économiques et de la coopération internationales 
  à l’Administration centrale; Ministère des affaires  
  étrangères 

Novembre 2008- Consultant de haut niveau au Cabinet du Directeur 
novembre 2010 général de l’Organisation mondiale de la propriété  
 intellectuelle (OMPI), Genève; chargé des relations 
 extérieures et de liaison avec les États membres et avec le 
 système des Nations Unies 

Septembre 2007- Représentant permanent adjoint/Ministre conseiller à la  
novembre 2008 Mission permanente d’Algérie à Genève 

Juillet 2006- Sous-Directeur des droits de l’homme et des affaires  
septembre 2007 humanitaires au Ministère des affaires étrangères 

Avril 2001-juin 2006 Conseiller, Mission permanente de l’Algérie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, New York; en charge 
du Conseil de sécurité et de la Commission de 
l’Assemblée générale chargée des affaires politiques 
spéciales et des opérations de maintien de la paix; Vice-
Président du Comité de l’information des Nations Unies, 
2003-2004 

 
 

 * Les curriculum vitæ ne sont pas revus par les services d’édition. 
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Novembre 1998- Conseiller au Ministère des affaires étrangères,  
avril 2001 Département des affaires multilatérales chargé du  
 désarmement 

Février 1997- Administrateur principal à l’ONU, Chef du Groupe des 
novembre 1988 observateurs internationaux chargés de la mise en œuvre 
 de la résolution 986 du Conseil de sécurité de l’ONU  
 (Pétrole contre nourriture), Iraq 

Septembre-décembre Consultant au PNUD, Chef du projet relatif à la 
1996  gouvernance et la démocratie en Asie centrale 

Janvier-juillet 1996 Conseiller politique spécial (UN/DPKO/UNAVEM, 
Angola, Luanda), responsable de la Commission 
conjointe chargée de l’application des Accords de Lusaka 

Septembre 1991- Secrétaire des affaires étrangères/Conseiller à la Mission 
décembre 1995 permanente de l’Algérie à New York, en charge : 

   – De la Deuxième Commission (Affaires économiques 
et sociales); 

   – De la Cinquième Commission (Affaires administratives 
et budgétaires); 

 Coordonnateur du Groupe des 77 pour la période de 1992 
à 1995 sur les questions humanitaires 

 Rapporteur de la Commission administrative et 
budgétaire de l’ONU, 1994-1995 

 Représentant de l’Algérie au Comité des programmes et 
de la coordination (1991-1995) 

 Coordonnateur du G-77 au Comité préparatoire du 
Sommet social, 1994 

 Membre du Groupe d’experts des Dix sur la capacité de 
payer, créé par la résolution 19/49 de l’Assemblée générale 

Septembre 1987- Ministère des affaires étrangères, Alger. Secrétaire des 
août 1991 affaires étrangères à la Direction des relations 
 économiques internationales (DRECI), chargé des 
 organismes internationaux, y compris les institutions 
 spécialisées, les fonds et programmes de l’ONU 
 

  Accomplissements 
 

1985 Évaluation et perspectives des relations algéro-
allemandes (thèse de sortie) 

1990 Étude régionale du PNUD sur la communication en 
Afrique (RASCOM) 

1996 Plan d’action pour la réconciliation nationale en Angola 

1996 Projet régional sur la gouvernance et la démocratie en 
Asie centrale 


